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  Avant-propos




  «  La méthode d’après laquelle, dans la science, le concept se développe à partir de lui-même et n’est qu’un acte immanent de progresser et de produire ses déterminations est ici pareillement présupposée à partir de la Logique…  »




  (Principes de la philosophie du droit, §  31)




  Les Principes de la philosophie du droit constituent la seule partie de l’exposé encyclopédique à laquelle Hegel ait estimé devoir conférer ultérieurement une autonomie éditoriale. Leur contenu a fait l’objet de cours universitaires quasiment ininterrompus, effectués d’abord par l’auteur lui-même de 1817‑1818 à 1824‑1825, puis par l’un de ses disciples Eduard Gans à partir de 1825‑1826 jusqu’en 1830‑1831, date à laquelle le pouvoir politique intervint de manière critique et autoritaire en vue d’y mettre un terme.




  Dès le début de l’ouvrage, de façon insistante et renouvelée à de nombreuses reprises, l’injonction hégélienne le rattache aux enseignements issus de la Science de la Logique, de 1812‑1816, et rappelés sous forme condensée dans la première partie de l’Encyclopédie des sciences philosophiques de 1817.




  Le commentaire que l’on propose ici de la troisième partie de cette Philosophie du droit se veut strictement fidèle aux exigences logiques formulées par Hegel. Il se situe dans le prolongement des travaux naguère entrepris sur la Science de la Logique1 qui mettaient prioritairement l’accent sur la processualité du texte, conçue comme expressive de cette logique dialectique dans laquelle le sens se constitue par le mouvement de la contradiction et de la négativité, et dont le cheminement aboutit à l’affirmation spéculative comme identité en devenir d’une unité intérieurement différenciée. Ce commentaire privilégie donc incontestablement cet aspect logique et processuel du propos hégélien.




  Il s’agit non seulement de repérer la présence de ces schèmes logiques mais d’en éprouver la validité et d’en vérifier l’efficacité. En effet, l’exposé de la Science de la Logique se déploie dans l’espace des essentialités et des catégories de la pensée pure, de son activité, de ses modes d’enchaînement et de transition, ce qui lui a valu cette réputation d’abstraction, voire d’obscurité, qui lui fut souvent reprochée, alors même que toute la trajectoire logique consiste au contraire à s’élever progressivement de l’indétermination initiale (être et néant) pour s’acheminer jusqu’à cet universel concret, ce concept effectivement et objectivement réalisé, que Hegel nomme l’Idée. Il est vrai néanmoins que ce parcours logique ne fait appel qu’à l’énergie et au dynamisme du pur penser – sans apport étranger, extérieur ou empirique – et à sa seule fécondité interne susceptible d’engendrer par elle-même, de manière immanente, la richesse et la totalité du sens.




  Pour sa part, la Philosophie de la nature ne pouvait dévoiler, à raison même de son immédiateté et de son extériorité, que des bribes de ce sens, des traces de sa conceptualité2. Par ailleurs, la nature était devenue l’objet de sciences positives qui en révélaient le fonctionnement et les structures mais de manière encore parcellaire et surtout essentiellement quantitative. Quelle que soit sa complexité, la nature offrait néanmoins des éléments de compréhension et d’explicitation que les disciplines d’entendement avaient commencé à exploiter et sur laquelle l’élucidation logique pouvait éventuellement prendre appui, fût-ce de manière critique.




  Il n’en allait pas de même avec le domaine juridique, moral, social et politique. Ici la complexité était portée à son comble et la déterminité historique qui venait s’y greffer renforçait encore la difficulté en multipliant les obstacles à un traitement logique de ce matériau. La sphère socio-politique, constamment agitée par les soubresauts de l’histoire, objet mouvant et contradictoire de passions et d’enjeux d’une exceptionnelle importance, représentait à coup sûr le terrain le plus redoutable, mais aussi le plus révélateur, de la pertinence et de la validité des schèmes et des moments logiques inventoriés dans l’ouvrage de 1812‑1816.




  Tel est donc l’objectif que s’est intentionnellement fixé ce commentaire qui se veut moins interprétatif que soucieux de restituer le cheminement spéculatif par lequel le domaine éthico-politique – auquel on déniait jusque-là la possibilité d’accéder à un traitement et un statut scientifiques, comme le souligne la Préface – devient au contraire l’objet d’une élucidation rigoureuse et systématique grâce à la mise en œuvre des moyens théoriques fournis par la logique dialectique.




  Je ne saurais clore ces quelques indications préalables sans leur donner un ton plus personnel en remerciant chaleureusement Jean-François Courtine pour l’extrême amabilité avec laquelle il a bien voulu accueillir cet ouvrage dans la collection qu’il dirige. Bien qu’il en soit déjà assuré, je renouvelle l’expression de ma vive gratitude à Henri Péna-Ruiz, cet ami de longue date qui, par son affectueuse insistance, son dévouement et sa ténacité, a permis que ce projet devienne réalité. Enfin, je n’oublie pas Jean-François Kervegan avec qui se poursuit le travail de recherche dont ce texte se veut un témoignage.




  Introduction à l’Éthicité




  Ce texte de 1821 soulève, du point de vue de son rapport à l’histoire dans laquelle il s’insère, au moins deux questions fondamentales, qui ne sont d’ailleurs pas sans rapport l’une avec l’autre  :  –  La première s’énonce comme une contradiction  : pourquoi et comment a-t-on pu penser que Hegel si sévère à l’égard de l’État allemand, au tout début de sa réflexion, serait ensuite devenu en quelque sorte le théoricien de cet État dans les Principes de la philosophie du droit ?  –  En exposant scientifiquement la théorie de l’État, dans ce texte de 1821, Hegel s’est-il fait, comme on le lui a reproché, l’idéologue de l’État bourgeois, et n’est-ce pas là le sens des critiques que Marx lui adresse ?




  Ces deux questions sont issues de l’écho sans cesse répété des objections adressées aux Principes de la philosophie du droit, non pas dès leur parution, non pas même du vivant de Hegel, mais bien après la disparition de leur auteur, et essentiellement à partir de 1840. Or, la question se pose de la pertinence et de la validité de ces critiques près d’un quart de siècle après la rédaction de cet ouvrage et dans un contexte idéologique pré-révolutionnaire. En réalité, ce texte a été enseveli sous une masse de commentaires qui l’ont rendu inaccessible et ont constitué autant d’obstacles accumulés sur le chemin de sa compréhension.




  Hegel et la réalité historique de l’époque





  On sait qu’à Berne Hegel a suivi avec une attention particulière les événements politiques qui ont marqué la dernière phase de la Révolution française (1793‑1796). Il a été en contact avec des révolutionnaires français ainsi qu’avec des membres d’associations secrètes. Il s’intéresse à la lutte des habitants du canton de Vaud revendiquant leurs droits politiques contre l’oligarchie bernoise. Mais ce qui jouera un rôle décisif dans sa réflexion politique, c’est la défaite militaire et la désagrégation politique de l’Allemagne devant les armées révolutionnaires. C’est la prise de conscience des raisons profondes de cette décadence qu’il s’efforce de transcrire dans le texte demeuré inachevé et connu sous le titre de Constitution de l’Allemagne, dont la rédaction remonte vraisemblablement aux années 1798‑1802. C’est précisément dans ce texte que se trouve formulé avec une grande lucidité mais aussi une grande sévérité le diagnostic sur l’état politique de l’Allemagne à l’issue des guerres révolutionnaires3. C’est l’éclatement du peuple allemand que constate Hegel et dont il s’efforce d’analyser les causes.




  Dès lors, la critique de Hegel concerne bien un moment historique déterminé de l’Allemagne, mais déjà on peut s’apercevoir que cette critique est construite à partir du concept d’État qui enveloppe et assemble les différents éléments constitutifs de ce qu’il estime être l’effectivité politique et dont il montre qu’ils font précisément défaut vers 1800 au peuple allemand. Ceci permet alors d’énoncer un certain nombre de remarques  :




  –  Le souci de la réalité historique et politique lui fait condamner ce qu’il décèle comme la maladie de ce peuple allemand, à savoir mesurer cette réalité aux opinions et aux idées abstraites d’un devoir-être (Sollen). Cette critique du Sollen est une constante de la pensée hégélienne que l’on retrouve notamment tout au long des Principes de la philosophie du droit, mais qui est déjà présente dans la Constitution de l’Allemagne4.




  –  Devant l’absence d’un État réel (ou qui devrait être), il s’agit pour Hegel de constituer et d’expliciter un concept scientifique de l’État qui renferme les différents éléments qui lui sont effectivement nécessaires.




  –  Si le discours tenu par Hegel sur l’État, et notamment sur l’État allemand, n’est pas le même en 1800 et en 1821, c’est qu’en ces vingt années beaucoup d’événements sont survenus. L’État de Frédéric II s’est effondré sous les coups des armées révolutionnaires françaises, mais également du fait des conquêtes napoléoniennes.




  –  Or, l’État moderne napoléonien a non seulement remporté des victoires militaires mais il a surtout bouleversé les coutumes et l’administration des territoires occupés. Il a substitué à des traditions et des organismes encore féodaux, qui étaient ceux de l’Allemagne à la fin du XVIIIe  siècle, une organisation administrative, juridique et politique centralisée – trop d’ailleurs au regard de Hegel – mais efficace parce qu’elle sait décider et transformer.




  Après cette déroute allemande, consommée notamment à Iéna, en 1807, au moment où Hegel mettait le point final à la Phénoménologie de l’Esprit, il a fallu reconstituer de toutes pièces l’État allemand et surtout refaire une unité dont le texte de la Constitution de l’Allemagne avait bien souligné les limites. Il convenait de ranimer le courage et la fierté du peuple allemand puisque comme le note Éric Weil, c’est, de toutes les capitales europénnes, à Berlin que les guerres napoléoniennes ont eu le plus profond retentissement5. Dès lors, on s’employa activement à octroyer au peuple allemand les conquêtes politiques de la Révolution, du moins quelques-unes d’entre elles. Cela sera entrepris notamment entre 1810 et 1820, c’est-à-dire pendant une période qui correspond à l’élaboration et à la publication des œuvres majeures de Hegel  : la Science de la logique, l’Encyclopédie des sciences philosophiques, les Principes de la philosophie du droit.




  Ces transformations se marquent non seulement par une libéralisation des mœurs et des droits politiques, mais également par le maintien, dans les provinces qui avaient été occupées par les armées françaises, de l’administration et des institutions mises en place par l’empire napoléonien. Les autres provinces sont modernisées sur le même modèle. L’administration prussienne forme un corps remarquable. Par comparaison avec la France de la restauration et de Louis XVIII, l’Autriche de Metternich, la Russie ou même l’Angleterre, la Prusse et l’Allemagne peuvent apparaître, à partir de 1815, comme l’illustration d’un État renové, moderne, efficace et témoignant au moins en intention d’un souci de libéralisation.




  Pourquoi enfin Hegel n’aurait-il pas vu, dans sa nomination à la chaire de l’Université de Berlin en 1818, comme un signe objectif et concret de cette libéralisation et peut-être même de l’amorce d’une rationalisation des institutions politiques allemandes ? Hegel est à cette époque un homme célèbre mais philosophiquement et politiquement contesté. Il a de nombreux adversaires, des ennemis même. Sa nomination à la chaire de Berlin pouvait être légitimement interprétée comme l’expression d’une libéralisation effective du régime, d’une transformation ou d’un infléchissement de l’idéologie politique. Cependant, malgré cela, Hegel ne fera jamais l’apologie de l’État prussien, mais bien plutôt la théorie scientifique et spéculative de l’État moderne, que très vite la Prusse renoncera à devenir pour se reconnaître beaucoup mieux dans les conceptions d’un von Haller. Plus tard, la déception de Hegel en regard de cette évolution s’exprimera dans l’article sur le Bill de Réforme anglais de 1830.




  Les critiques de la philosophie hégélienne de l’état





  La réaction ne se produisit en Prusse qu’à partir de 1830, c’est-à-dire à la mort de Hegel. Elle se fit plus âpre après la révolution manquée. Elle se marque par l’appel à Schelling pour remplacer Hegel. Or, Schelling n’est plus depuis longtemps, depuis 1807, l’ami de Hegel, mais un adversaire sur le plan philosophique et politique. C’est pourquoi cette succession est significative. Elle permet de dissocier Hegel de l’autorité politique en place et l’intermède hégélien à Berlin n’aura été qu’une façade passagère que les années suivantes vont faire disparaître.




  Mais ce n’est qu’à partir de 1845, et surtout de 1848, c’est-à-dire ici encore après l’épisode révolutionnaire que les critiques vont s’intensifier à l’encontre du texte de Hegel. Ce qu’il y a de curieux, c’est que ces critiques proviendront des deux camps opposés, des traditionalistes aussi bien que des courants libéraux ou socialisants.




  Il est vrai que parmi ces critiques, il faut notamment prendre en compte celles que Marx lui adresse dès 1842‑43 dans la Critique du droit politique hégélien6. Sur bien des points ces critiques paraissent pertinentes. Il faut néanmoins faire remarquer qu’elles sont produites à partir des thèmes feuerbachiens qui, à ce moment, nourissent la pensée de Marx. Or, le matérialisme naturaliste de Feuerbach est en complet porte-à-faux par rapport à la critique inlassable de l’idéologie naturaliste – thèmes du droit naturel et de l’état de nature – que manifestent les Principes de la philosophie du droit. Quel que soit l’objet des critiques de Marx, il y a au moins deux points qu’elles ne remettent pas en cause  :




  –  Le souci de réalisme de Hegel qui lui fait proposer une analyse objectivement et rationnellement construite des institutions politiques accordées au monde moderne, c’est-à-dire post-révolutionnaire et post-napoléonien. Marx n’a jamais contesté que Hegel ait effectivement et rigoureusement présenté une théorie de l’État moderne.




  –  Marx, aussi bien d’ailleurs que Engels, n’a jamais cru que les Principes de la philosophie du droit aient été servilement une apologie de l’État royal de Prusse. Liebknecht ayant porté une accusation de ce genre, Marx et Engels exprimèrent une indignation qui n’était pas feinte, mais qui était surtout significative et révélatrice du sens qu’ils donnaient à la philosophie politique hégélienne.




  En fait, l’opposition quasi-unanime à Hegel provenait de sa conception de l’État, différencié rigoureusement de la société civile, mais aussi uni dialectiquement à elle, ce qui apparaissait comme une double hérésie, à la fois sur le plan économique et sur le plan politique. Elle cherchait à penser scientifiquement, c’est-à-dire dialectiquement et conceptuellement, l’articulation différenciée mais unitaire des deux plans, et se présentait, du même coup, comme le contraire de l’idéologie nationaliste qui caractérisait, dans l’Allemagne du milieu du XIXe  siècle, les deux extrêmes politiques. Car toute la conception hégélienne de l’État, par ses caractères d’objectivité, d’universalité et de rationalité s’inscrit en faux contre cette idéologie nationaliste. D’où d’ailleurs l’hostilité violente que le pouvoir politique lui manifestera de Bismarck à Hitler.




  Une tâche s’impose par conséquent  : faire retour au texte, par delà les obstacles de toutes sortes et l’accumulation des sédiments, afin d’en retrouver le mouvement dialectique, les modes d’émergence des configurations juridiques, morales et politiques, ainsi que des concepts qui les désignent, en ressaisir la pertinence et en mesurer le réalisme, qui est cependant ici le contraire d’un empirisme.




  Le statut du texte





  Le texte des Principes de la philosophie du droit explicite en le détaillant ce que dans l’Encyclopédie des sciences philosophiques Hegel avait présenté comme la seconde section de la Philosophie de l’Esprit et qu’il avait intitulée l’Esprit objectif tel qu’il s’est historiquement concrétisé dans des modes d’être éthiques, juridiques et institutionnels expressifs des actions accomplies par les hommes.




  Mais ce texte n’est pas assujetti à la chronologie, à l’empiricité historique. Il se présente comme la science philosophique du droit (§  1) considéré dans la diversité de ses aspects, c’est-à-dire ressaisi dans le mouvement dialectique de la différenciation qui l’a amené à se réaliser selon une multiplicité de configurations. L’exposé est donc construit sur le modèle dialectique qu’avait déjà présenté et développé La Science de la logique, à laquelle Hegel fait de nombreuses références dans les Principes. C’est le mouvement interne de la contradiction, ici non plus appliqué aux catégories pures du penser, mais à ce penser concrétisé dans un matériau objectif, qui sous-tend le discours théorico-politique de Hegel dans ce texte.




  Les différentes configurations qui y émergent, et les concepts qui les désignent, ne sont que des modes différenciés d’un procès d’engendrement et d’enrichissement du sens de l’effectivité politique. Chacun d’eux, au lieu d’être décrit dans son unilatéralité, est au contraire ressaisi dans le mouvement qui le fait surgir certes, mais qui le relativise et l’intègre au sein d’un procès où sa partialité et sa particularité sont aufgehoben, niées dialectiquement, à la fois maintenues dans leur positivité et déniées dans leur limitation et leur finitude. Seul est infini ou absolu le procès, mais ni un élément de celui-ci, ni l’État lui-même ne le sont, puisque l’État à son tour se trouve enporté dans le mouvement de l’histoire universelle. Jamais aussi clairement que dans ce texte, il n’est apparu que la seule totalité qui soit est celle qui se constitue à travers le devenir historique par la pratique effective des hommes.




  Ces considérations soulèvent à leur tour un double problème que Hegel s’est lui-même posé  : celui du statut de la philosophie par rapport à son temps qui constitue l’un des thèmes majeurs de la Préface. Mais également celui de la spécificité différentielle et du mode d’articulation du discours spéculatif, c’est-à-dire dialectique, conceptuel et scientifique, par rapport au contenu effectif du développement historique, ce qui fait l’objet des derniers paragraphes de l’Introduction.




  La Préface





  La Préface vise à légitimer mais aussi à délimiter le projet d’une philosophie du droit. On se contentera de signaler ici trois implications de ce projet.




  L’état contemporain de la réflexion semble admettre que la nature peut être objet de connaissance vraie et scientifique, non le domaine politique du droit, de la moralité et des institutions. Ici s’indiquent à la fois le divorce d’origine kantienne entre raison spéculative ou théorique et raison pratique, entre savoir et foi pratique, et l’opposition entre la nature comme objet privilégié et préférentiel de science, et le lieu de la pratique humaine, domaine supposé de la contingence, de l’arbitraire, ou comme dit Hegel de «  la chicanerie de l’arbitre  »7. C’est cette fausse évidence que Hegel entend récuser définitivement. Il n’y a ni lieu privilégié, ni lieu interdit, pour le savoir et la science ; les lois, les modes d’actions et les institutions ne sont ni moins objectifs ni moins connaissables que les phénomènes de la nature. Si l’Encyclopédie a montré que la nature n’était encore que le moment d’extériorité de l’idée, le travail ardu du concept dans l’altérité, en revanche l’esprit objectif qui est le contenu d’une philosophie du droit, est déjà l’effectuation de l’idée, la concrétisation et l’objectivation de cette idée dans le monde social et historique par le moyen de la Bildung, c’est-à-dire du travail et de la culture. C’est ici le refus du naturalisme qui est prononcé au profit du contenu social et historique. Cela permet peut-être d’éclairer en partie la raison pour laquelle la philosophie de la nature de l’Encyclopédie n’a pas reçu un prolongement approfondi et détaillé comparable à celui que trouve ici la seconde section de la Philosophie de l’Esprit.




  Mais ce thème trouve son implication dans la conception que l’on se fait de la philosophie. La Préface est un texte de réhabilitation de la philosophie comme science, comme savoir effectif et objectif. Car si l’on pense qu’il vaut mieux se tourner vers la nature que vers l’histoire, c’est que l’histoire est pensée comme le domaine dans lequel doivent prévaloir la pure conscience de soi, l’intuition immédiate, l’aspiration vague, bref tout ce qui n’est ni connaissable ni conceptualisable, du moins le suppose-t-on. De là le mépris de l’époque contemporaine pour cette philosophie de la subjectivité indéterminée et indéterminable, cette «  bouillie du cœur, de l’amitié et de l’enthousiasme  »8. Que la philosophie soit devenue un objet de mépris et de dérision, qu’elle ne soit tolérée que «  comme les bordels  »9 la Préface en apporte l’explication et en propose le remède.




  Pour Hegel, la philosophie est science, c’est ce qu’il appelle le spéculatif, ce qui est à la fois conceptuel, dialectique et rationnel, et cela se marque par quelques traits. Elle n’a rien à voir avec l’opinion ou l’intuition immédiate. Elle est le produit du penser (Denken) compris comme distinct de l’intuitionner (Anschauen) et du représenter (Vorstellen), cette différenciation étant à entendre comme le procès d’intégration dialectique de ces modes de la pensée dans le discours rationnel (vernünftig). Le savoir philosophique ne s’identifie pas à une connaissance simplement subjective, même s’il comporte, inclus en lui, le moment de la subjectivité, car il est sans présupposés, en ce sens qu’il englobe progressivement tous les points de vue unilatéraux, donc partiels et finis, dans un procès infini. Enfin, le discours spéculatif est donc bien l’exposition des conditions et des structures d’intelligibilité de ce qui existe. Tel est, en effet, le sens de la formule célèbre  :




  Ce qui est rationnel est effectif ;




  et ce qui est effectif est rationnel10.




  Autrement dit, tout ce qui peut être pensé spéculativement correspond à ce qu’il y a d’effectif dans l’expérience ou l’existence, et inversement ce qui est effectif est susceptible d’être connu rationnellement. Telle est bien la clé de la logique hégélienne, identité du penser et de l’être, appliquée ici à un matériau objectif que désigne le terme de Wirklichkeit.




  Mais si la philosophie est science, elle ne peut cependant jamais dépasser cette effectivité, c’est-à-dire ce qui a été préalablement produit par le développement historique. Le présent historique est donc ce qui délimite le champ de réflexion du philosophe, fût-ce celui que l’on dit de l’absolu, que l’on convertit en hyperidéaliste au moment où il reconnaît l’effectivité historique comme le matériau même de la science, mais surtout où il démontre qu’aucune philosophie, se tenant strictement et rigoureusement au projet de scientificité tel qu’il vient d’être caractérisé, ne peut outrepasser son temps. Le contenu effectivement historique d’une époque est le seuil indépassable pour la réalisation de ce projet. Prétendre aller au-delà, c’est tomber inévitablement dans les chimères, les concepts vides, les aspirations indéfinies, le «  mauvais infini  » du devoir-être.




  La science philosophique du droit est l’exposition des modes et des structures d’intelligibilité de ce qui a été effectivement produit au cours du développement historique. Ce qui ne signifie nullement une simple description empirique des phénomènes ou des événements, mais au contraire la production d’une conceptualité appropriée et adéquate à la réalité historique devenue.




  C’est pourquoi, la théorie scientifique des institutions juridiques, morales et politiques se heurte à un double obstacle ou doit affronter un double risque. D’une part, perdre le sens de la scientificité en s’engageant dans la construction d’une nouvelle conception idéale de l’État, comme si ce qui existe effectivement n’était pas plus important que ce que l’on imagine librement et sans critères.D’autre part,  s’en tenir à une description empirique des réalités apparentes, au risque de perdre de vue les structures d’intelligibilité au profit de ce qu’il y a de contingent et d’arbitraire, ou de simple particularité dans toute réalisation sociale et historique.




  C’est pour cette raison que la philosophie spéculative vient toujours «  après  », certains diront toujours trop tard, mais c’est pour avoir renoncé à un point de vue axiologiquement normatif et pour s’être enfin avisée que toute présentation scientifique vraie ne peut être que la connaissance réflexive et conceptuelle de ce qui existe. Car si le moment historique est la limite indépassable de toute philosophie, en retour la philosophie spéculative n’a d’autre tâche que d’énoncer le sens de ce procès historique devenu. L’histoire est bien le contenu effectif de ce que la philosophie a à penser. Tel est le sens que Hegel donne au mot Esprit (Geist).




  L’Introduction





  Cette Introduction est très différente de la Préface en ce sens qu’elle n’est plus une sorte de propédeutique à la science philosophique du droit, un ensemble de considérations historiques et théoriques sur les conditions d’une telle science, mais la détermination spéculative de son objet, de son contenu, à savoir le concept de «  vouloir libre et infini  » ; ainsi le concept de droit qui est examiné dans les trois premiers paragraphes, puis repris dans les paragraphes  29 et  30, enveloppe en quelque sorte l’explicitation du concept de volonté (Wille).




  Cette présentation dialectique du concept de «  vouloir  » se déploie en plusieurs moments que l’on peut sommairement indiquer de la manière suivante  :




  1  –  La structure même du concept de volonté est exposée dans les paragraphes  5 à  9. Or, cette analyse comporte une originalité considérable, dont il convient de rappeler les traits essentiels, par rapport à la philosophie traditionnelle.




  Il n’y a aucune différence entre «  penser  » (Denken) et «  vouloir  » (Willen)11. Ce qui signifie que le vouloir n’est pas une faculté, mais le tout du «  penser  » envisagé du point de vue pratique. Pris à la lettre, ce mouvement n’est rien d’autre que l’affirmation de l’unité indissoluble du théorique et du pratique, et cela aussi bien contre Descartes que Kant ou Fichte.




  Mais en tant que «  pur penser de soi-même  », le vouloir n’est d’abord que pure négativité, affirmation de soi comme infinité certes, mais infinité abtraite, celle qui est le rejet ou la négation de tout contenu, ce que Hegel nomme «  la liberté du vide  » liberté pure infinie parce que sans objet et sans contenu.




  Or, seul a une réalité (Dasein) ce qui est déterminé. Ou bien donc le vouloir dans sa pure infinité formelle et abstraite n’est rien, ou bien il lui faut s’objectiver et se concrétiser dans un objet et un contenu. En vérité, cette volonté n’était que faussement libre et infinie, parce que pour être il lui faut nécessairement se déterminer. Ce contenu peut lui être proposé par la nature (instincts, besoins, inclinations, etc.) ou bien provenir de l’activité de l’esprit sous la forme du droit, des lois et des institutions par exemple. En ce sens, Hegel peut donc dire que le second moment est déjà inclus dans le premier puisque le vouloir pour être-là ne peut pas s’affirmer purement et simplement mais doit entrer dans le mouvement de la détermination, de la limitation et de la finitude, c’est-à-dire sortir de soi, se différencier, s’éprouver dans l’altérité et la variabilité qui sont les caractéristiques du fini travaillé par le mouvement de la négativité.




  Mais le vouloir n’est ni simple affirmation abstraite de l’infinité d’une subjectivité pure et formelle, ni simple procès d’objectivation, il est bien plutôt l’unité indissociable des deux, le mouvement de la négativité procédant par l’Aufheben des déterminations finies12. Ce résultat du procès dialectique par lequel le vouloir s’engage dans les choses, le monde et les êtres, c’est ce que désigne la catégorie de singularité comme unité intérieurement différenciée de l’universalité abstraite et de la particularité objective. Cette unité est le concept même de liberté. On voit par là que la liberté ne signifie pas pour Hegel un attribut de l’humanité, une sorte de pouvoir potentiel disponible, pas davantage un principe originaire à partir duquel il serait possible de commencer absolument une série d’actions, mais bien le mouvement d’objectivation du vouloir engagé dans la matérialité des choses et l’historicité des institutions, en les modifiant et les transformant par le procès de la contradiction. C’est pourquoi elle n’a ni origine, ni lieu ni âge, ou plutôt elle est de tous, elle se confond avec le premier geste de l’humanité et ne cesse de se déployer à travers le mouvement de l’histoire, en prenant des formes toujours différenciées, toujours dépassées et supprimées/conservées. La liberté est bien ce qui sous-tend le mouvement du droit, de la moralité et des institutions, fût-ce sous des formes qui la nient, car les formes d’aliénation sont encore des avatars du procès d’auto-constitution et d’auto-développement de l’humanité. Que ce procès soit dialectique et s’opère par le mouvement interne de la contradiction et de la négativité suffit à indiquer qu’il ne s’apparente aucunement à un progrès linéaire, mais que la liberté s’y montre toujours relative et partielle, bref déterminée objectivement et historiquement. Du moins y est-elle présente effectivement.




  2  –  L’un des premiers modes selon lesquels se manifeste l’existence du vouloir, c’est la volonté immédiate ou naturelle (§  10‑13). Ici la volonté se trouve aux prises avec les exigences de la nature et de la vie  : instincts, désirs, inclinations. Cet engagement du vouloir dans la naturalité, la matérialité, c’est le mauvais infini du désir que décrivait la Phénoménologie de l’Esprit. La satisfaction d’un désir est déjà le surgissement d’un autre. Le mouvement du vouloir apparaît comme scindé entre une forme qu’il impose aux choses qu’il transforme, et un contenu qu’il paraît recevoir de la nature. En réalité cette opposition est apparente et illusoire. Le contenu n’est pas moins rationnel que la forme, et pas moins nécessaire, mais le vouloir ne s’éprouve d’abord et ne prend conscience de sa propre existence qu’en se décidant, en faisant par exemple un choix parmi ces désirs et ces inclinations (§  11‑13). Cette volonté, affrontée à l’infini des besoins et des désirs n’est pas encore un vouloir libre, elle est la simple potentialité d’un choix, un pouvoir formel et abstrait de se décider pour tel ou tel désir, tel ou tel objet de satisfaction. Engagée dans un procès sans commencement ni fin, elle n’est libre qu’en soi et non pour soi.




  3  –  Le second mode selon lequel le vouloir se manifeste, c’est ce que Hegel appelle Willkür ou libre arbitre. C’est donc l’aspect arbitraire et contingent du vouloir qui émerge ici à travers cette catégorie. C’est l’expression d’un vouloir qui se retire du contenu sans lequel cependant il n’est rien puisque pour être-là il faut être déterminé ou se déterminer. Le libre arbitre, loin d’être la catégorie expressive de la volonté libre, en est au contraire l’expression contradictoire (§  15, Remarque). Le libre arbitre a peu de chose à voir avec la volonté effective, il en est la contre-façon ou encore l’illusion subjective. Contre le libre arbitre portent à plein les objections du déterminisme. C’est cette seconde forme de vouloir dont on trouvera la manifestation dans les attitudes et les modes d’être relevant de la moralité subjective, et à un niveau d’enrichissement et d’approfondissement plus élevé dans les composantes de la Société civile, cet État en extériorité, issu de et livré aux particularités contingentes et arbitraires des individus pris en tant que personnes privées s’affrontant par le jeu contradictoire de leurs désirs incompatibles et antagonistes. D’où l’illusion, dénoncée ici avec virulence par Hegel, d’une représentation (Vorstellung) de la purification des désirs et des inclinations. L’analyse hégélienne vient en quelque sorte recouper la démarche spinoziste dans les parties  III et  IV de l’Éthique. C’est le moralisme abstrait qui s’engage contradictoirement dans cette voie (§  19), car s’il a raison de soulever le problème du bonheur, de la satisfaction totale, il n’a pas les moyens de le résoudre, puisque la réflexion ne peut au mieux que fournir une universalité formelle. En revanche, l’élaboration de l’universalité du penser est ce qui fait la valeur absolue de la Bildung, c’est-à-dire du travail (d’où le renvoi au paragraphe  187).




  4  –  C’est seulement maintenant qu’il devient possible de comprendre ce que signifie le concept – dont Hegel vient d’opérer la refonte, mieux la construction – de volonté libre et infinie en soi et pour soi, bref de liberté, dont les paragraphes  21 à  28 se présenteront comme l’explicitation. Les paragraphes  25 et  26 annoncent respectivement le contenu et la structure du côté subjectif du vouloir exposé dans la moralité (§  25), puis de son côté objectif, déployé dans l’éthicité (Sittlichkeit) (§  26). Dès lors se trouve justifiée l’identification, proposée au début, du contenu de la science philosophique du droit et du concept de liberté ou de vouloir libre et infini. Nous savons qu’il ne s’agira que des modes diversifiés selon lesquel la liberté devient objective et effective dans la société et dans l’histoire.




  Néanmoins, cela n’implique aucune confusion entre le plan logique du développement des catégories et le plan du développement historique proprement dit. C’est ce que souligne fortement et clairement la Remarque du paragraphe  32. Il est donc tout à fait manifeste que l’ordre d’enchaînement des déterminations conceptuelles ne s’identifie nullement à l’ordre de production et de surgissement des configurations concrètes. Historiquement peuvent coexister et coïncider des figures que l’exposition spéculative doit nécessairement dissocier et ne présenter que selon l’exigence logique et dialectique d’ordonnancement des moments du concept. Ainsi la Philosophie du droit est certes construite à partir des modes d’enchaînement conceptuels tels qu’ils ont été définis et exposés dans la Science de la logique – en tant que mode d’exposition rigoureux des actes et des productions du procès du penser – mais appliqués ici à une matériau objectif, social et historique dans lequel l’apparition des configurations concrètes est autre que l’ordre d’exposition scientifique et spéculatif. Ainsi, contrairement à l’affirmation fréquemment émise, Hegel ne confond pas les deux plans, mais s’emploie au contraire à les distinguer soigneusement.




  Le droit abstrait (das abstrakte Recht)





  Le droit abstrait n’est pas tout le droit, mais il n’en est au contraire qu’un moment, le moment formel, caractéristique ou détermination du concept de droit que toute cette première partie va expliciter en apportant ainsi la démonstration dialectique de sa pertinence et de sa validité. Si l’on reprend ce qui vient d’être dit précédemment, on peut considérer que les déterminations conceptuelles qui vont successivement émerger, expressives de certaines figures concrètes, de certaines cristallisations historiques, et ici tout particulièrement de quelques modalités et institutions juridiques, correspondent au point de vue de la dominance de l’idée de droit dont l’illustration pourrait être cherchée du côté de la Rome antique. C’est la forme abstraite du droit romain, telle qu’elle a émergé à un moment donné dans l’histoire, et telle qu’elle continue de prévaloir (cf.  le code civil napoléonien) qui constitue ici le matériau objectif de référence. Ce qui le prouve, c’est la Remarque du paragraphe  46, dans laquelle Hegel montre le décalage maintenu par la pensée grecque (en l’occurrence Platon et Épicure) d’avec l’idée et le principe de la propriété privée. Celle-ci ne trouve son expression juridique adéquate qu’avec le droit romain. Mais en même temps, celui-ci continue de constituer la base juridique des sociétés modernes et a donc largement survécu à la disparition de la société et de l’État romains.




  Pour l’essentiel, l’exposé hégélien est la présentation dialectiquement ordonnée des contradictions inhérentes au droit, dans la mesure où ce droit se ramène au caractère formel et partiel du droit de propriété. Ce sont ces contradictions différenciées et successives du procès juridique d’appropriation qui nous sont ici exposées. On en indiquera quelques-unes parmi les plus importantes.




    La contradiction initiale, qui est le moteur du procès, c’est que la volonté libre, dans son immédiateté, n’est d’abord rien, du moins aussi longtemps qu’elle ne l’est qu’en soi. Si bien que cette volonté libre et infinie ne devient quelque chose qu’en s’extériorisant, en se concrétisant, en s’objectivant. Il lui faut devenir autre qu’elle-même, acquérir un être-là (Dasein), c’est-à-dire s’engager dans le déterminé et le fini. Le premier moment objectif dans lequel la volonté libre en soi acquiert cette forme de l’être-là, c’est moins la propriété proprement dite que le procès d’appropriation. Ce procès d’appropriation est donc bien le mode selon lequel cherche à se résoudre cette contradiction initiale, mais cette solution n’est que le surgissement d’autres contradictions, cette fois inhérentes et/ou internes au développement de ce procès. Or ce procès d’appropriation se donne immédiatement comme rapport à la nature, à l’extériorité, à l’altérité, et même en toute rigueur comme rapport à la matérialité. Je ne puis m’approprier que ce qui se présente au moins par quelque côté sur le mode matériel. D’où toute une série de contradictions nouvelles que Hegel analyse avec rigueur et précision  :
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